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AB FINANCEMENT 
 

Société par actions simplifiée 
au capital de 5.956.677 euros 

 
Siège social : 102, avenue des Logissons 

13770 Venelles 
 

830 605 176 R.C.S. Aix-en-Provence 
 

(ci-après la « Société ») 
 

PROCES-VERBAL 
DES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 

DU 9 OCTOBRE 2023 
 
 
L'an deux mille vingt-trois, 
le 9 octobre, 
 
 
LA SOUSSIGNEE :  
 
Financière Marcel, société par actions simplifiée au capital de 26.648.717 euros, dont le siège social 
est situé 102, avenue des Logissons, 13770 Venelles et dont le numéro unique d’identification est 
893 190 082 R.C.S. Aix-en-Provence,  
 
représentée par son président, Imeije, société à responsabilité limitée au capital de 719.200 euros, 
dont le siège social est situé 140, chemin de Faveloun, 13090 Aix-en-Provence et dont le numéro 
unique d’identification est 497 485 797 R.C.S. Aix-en-Provence,  
 
elle-même représentée par son gérant, Monsieur Emmanuel Dufour, dûment habilité aux fins des 
présentes, 
 
APRES AVOIR EXPOSE : 
 
qu’elle détient l’intégralité des actions composant le capital social et des droits de vote de la Société; 
 
qu’en sa qualité d’associé unique, elle exerce seule les pouvoirs dévolus par la loi et les règlements à 
l’assemblée générale des associés ; 
 
que la société Sejnera Eyssautier Expertises (Audita), commissaire aux comptes de la Société, est 
informée des présentes décisions ; 
 
qu’elle est appelée à statuer sur l’ordre du jour suivant : 
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ORDRE DU JOUR 
 
- Rapport du président ; 

 
- Rapport spécial du commissaire aux comptes sur le projet de réduction du capital social 

motivée par des pertes ; 
 
- Réduction du capital social d’un montant de 5.425.362 euros par voie d’annulation de 

5.425.362 actions ordinaires, pour le ramener de 5.956.677 à 531.315 euros - Affectation de la 
somme de 5.425.362 euros à l’apurement des pertes existantes par imputation à due 
concurrence sur le compte « report à nouveau » débiteur (première décision) ;  

 
- Modification des articles 6 et 7 des statuts en conséquence de la réalisation de la réduction de 

capital (deuxième décision) ; 
 
- Pouvoir pour les formalités (troisième décision) ; 
 
qu’elle a pris connaissance des documents suivants : 
 
-  les statuts de la Société, 
- le rapport du président, 
- le rapport spécial du commissaire aux comptes sur le projet de réduction du capital social 

motivée par des pertes,  
- le projet de statuts modifiés, et 
- le projet de texte des décisions ; 
 
que la signature du présent procès-verbal tiendra lieu de feuille de présence à ladite séance ; 
 
 
A PRIS LES DECISIONS SUIVANTES : 

 
PREMIERE DECISION 

 
Réduction du capital social motivée par des pertes par voie d’annulation d’actions  
 
Connaissance prise du rapport du président et du rapport spécial du commissaire aux comptes sur le 
projet de réduction de capital de la Société motivée par des pertes, 
 
l’associé unique  
 
(i) décide de réduire le capital social d’un montant de 5.425.362 euros, pour le ramener de 

5.956.677 à 531.315 euros, par voie d’annulation de 5.425.362 actions ordinaires d’une valeur 
nominale de 1 euro chacune (ci-après la « Réduction de Capital ») ; et 

 
(ii)  décide d’affecter la somme de 5.425.362 euros issue de la Réduction de Capital à l’apurement 

des pertes existantes par imputation, à due concurrence, sur le compte « report à nouveau », 
lequel est ainsi intégralement soldé. 
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DEUXIEME DECISION 
 
Modification des articles 6 et 7 des statuts  
 
Connaissance prise du rapport du président et du projet de statuts modifiés, 
 
en conséquence de la réalisation de la réduction de capital visée à la première décision, 
 
l’associé unique  
 
(i) insère l’alinéa suivant à l’article 6 in fine des statuts de la Société ainsi qu’il suit : 
 

« Suivant décisions d’associé unique en date du 9 octobre 2023, le capital social a été réduit de 
5.425.362 euros pour le ramener de 5.956.677 à 531.315 euros, par voie d’annulation de 
5.425.362 actions ordinaires. » ; 

 
(ii) décide de modifier comme suit l’article 7.1 des statuts de la Société :  
 

« Article 7 – CAPITAL SOCIAL  
 
7.1 Le capital social est fixé à la somme de cinq cent trente-et-un mille trois cent quinze euros 
(531.315 €). 
 
Il est divisé en cinq cent trente-et-un mille trois cent quinze (531.315) actions ordinaires, d’un 
euro (1 €) de valeur nominale chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées. ».  

 
 

TROISIEME DECISION 
 
Pouvoirs pour les formalités 
 
Connaissance prise du rapport du président, 
 
l’associé unique  
 
confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal 
à l’effet de procéder à toutes les formalités prescrites par la loi relativement à l’une ou plusieurs 
décisions adoptées. 
 
CLOTURE 
 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 11 heures. 
 
De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal, lequel a été signé par l’associé 
unique. 
 
 
___________________________________ 
Pour Financière Marcel 
Associé unique 
La société Imeije, 
Elle-même représentée par Monsieur Emmanuel Dufour 



AB FINANCEMENT 

 
Société par actions simplifiée 
au capital de 531.315 euros 

 
Siège social : 102, avenue des Logissons 

13770 Venelles 
 

830 605 176 R.C.S. Aix-en-Provence 

 

 

 

 

 

 

STATUTS 

 

 

 
Mis à jour suite aux décisions de l’associé unique du 9 octobre 2023 

  
 
 
 
 
 
 

__________________________________________ 

Pour Financière Marcel 

Président 

La société Imeije, elle-même représentée par 

Monsieur Emmanuel Dufour 





ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social de la société est fixé : 102, avenue des Logissons, 13770 Venelles. 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département limitrophe par 
décision du Président ou du Directeur Général ou en tout autre lieu par décision ordinaire des associés. 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La Société a une durée de 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des 
Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
 
ARTICLE 6 – APPORTS 
Lors de la constitution de la Société, il a été effectué un apport en numéraire pour un montant de cent (100) 
euros. Cette somme a été déposée à la banque Caisse d’Epargne, Centre d’Affaires Côte d’Or, sise à DIJON 
(21000) – 52 B Avenue Françoise Giroud, qui a émis un certificat de dépôt. 
 
L’Associé unique de la Société a décidé le 11 juillet 2017 de procéder à une augmentation en numéraire du 
capital social de 5.800.750 euros par émission au pair de 5.800.750 actions ordinaires nouvelles de 1 euro de 
nominal, portant ainsi le capital social de la somme de cent (100) euros à la somme de cinq millions huit cent 
mille huit cent cinquante (5.800.850) euros. Cette somme a été déposée à la banque Caisse d’Epargne, Centre 
d’Affaires Côte d’Or, sise à DIJON (21000) - 52 B Avenue Françoise Giroud, qui a émis un certificat de dépôt. 
 
Suivant décisions du président en date du 5 mai 2023 sur délégation de l’associé unique en date du 25 avril 
2023, il a été procédé à une augmentation de capital social d’un montant nominal de 155.827 euros pour le 
porter de 5.800.050 à 5.955.877 euros, par création et émission de 155.827 actions ordinaires nouvelles. 
 
Suivant décisions d’associé unique en date du 9 octobre 2023, le capital social a été réduit de 5.425.362 euros 
pour le ramener de 5.956.677 à 531.315 euros, par voie d’annulation de 5.425.362 actions ordinaires 
 
ARTICLE 7 – CAPITAL 
 
7.1 Le capital social est fixé à la somme de cinq cent trente-et-un mille trois cent quinze euros (531.315 €). 

 
Il est divisé en cinq cent trente-et-un mille trois cent quinze (531.315) actions ordinaires, d’un euro (1 €) de 
valeur nominale chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées.  
 
7.2 Toute nouvelle souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement du 
quart au moins du montant nominal des actions souscrites et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
d'émission. Le surplus est payable en une ou plusieurs fois, dans le délai de cinq ans à compter du jour où 
l'augmentation est devenue définitive, aux époques et dans les proportions qui seront fixées par le Président 
de la Société en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés quinze 
jours au moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par lettres simples ou recommandées avec 
demande d'avis de réception. 
 
7 3 À défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par le Président, les sommes exigibles seront 
productives, da plein droit et, sans qu'il soit besoin d'une demande en justice ou d'une mise en demeure, 
d'un intérêt de retard, calculé jour par jour à partir de la date d'exigibilité au taux de l'intérêt légal majoré de 
deux points, le tout sans préjudice des mesures d'exécutions forcée prévues par la loi. 
















